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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction des collectivités et de l’environnement
----------------

Bureau de la protection de l’environnement
----------------

Extrait de l'arrêté complémentaire DCE-BPE n° 2013-101 du 15 octobre 2013 prescrivant aux 
sociétés LRD et PLASTIFORM'S à MAGNAC-BOURG

la surveillance pérenne dans le cadre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et 
de réduction des substances dangereuses dans le milieu aquatique

CONSIDERANT l’objectif de respect des normes de qualité environnementales dans le milieu en 2015 fixé
par la directive 2000/60/CE susvisée ;

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDERANT la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique
les rejets de substances dans l’eau issus du fonctionnement de l’établissement au titre des
installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  afin  de  proposer  le  cas
échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par
le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

CONSIDERANT que l'Anthracène, les Nonylphénols et le Tétrachloroéthylène font partie des substances
dangereuses prioritaires qui ont vocation à être supprimées à l'échéance de 2021 ou 2028 ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article R.512-31 du code de l’environnement, sur proposition de
l’inspection  des  installations  classées  et  après  avis  du  conseil  départemental  de
l’environnement  des  risques  sanitaires  et  technologiques,  le  préfet  peut,  par  arrêté
complémentaire, fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement rend nécessaires ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : Objet

Les sociétés LRD et Plastiform's dont les sièges sociaux sont situés au lieu dit « Le Monceau » à Magnac
Bourg (87380), doivent respecter, pour leurs installations situées à la même adresse, les prescriptions du
présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des
rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale.

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs, en particulier l'arrêté préfectoral du 27 janvier 2003 sont
complétées par celles du présent arrêté.

Article  2 :  Prescriptions  techniques  applicables  aux  opérations  de  prélèvements  et
d’analyses

2.1 Les  prélèvements  et  analyses  réalisés  en  application  du  présent  arrêté  doivent  respecter  les
dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 
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2.2 Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit  faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité
selon  la  norme  NF EN ISO/CEI  17025 pour  la  matrice  « Eaux Résiduaires»,  pour  chaque  substance  à
analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à
l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent
arrêté, les procédures qu’il  aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de
prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à
3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités
de traçabilité de ces opérations. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne

L’exploitant met en œuvre sous trois mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l’établissement dans les conditions suivantes :

Nom du rejet Substance Périodicité
Durée de chaque

prélèvement

Limite de
quantification à

atteindre (en µg/l)

Rejets d’eaux
résiduaires

Zinc et ses composés

1 mesure par trimestre
24 h représentatives

du fonctionnement de
l’installation

10

Cuivre et ses composés 5

Chrome et ses composés 5

Nickel et ses composés 10

Article 4 : Suppression des substances dangereuses prioritaires

Afin de respecter les échéances 2021 et 2028 de la Directive Cadre sur l'Eau visant à la suppression totale
des émissions de ces substances, l'exploitant engagera les réflexions visant à prendre toutes les dispositions
adéquates  pour  que  les  émissions  de  Substances  Dangereuses  Prioritaires,  en  particulier  celles  des
Nonylphénols, de l'Anthracène et du Tétrachloroéthylène, puissent être supprimées aux échéances 2021 et
2028, même si elles ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance en phase pérenne.

Article 5 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le
site  de  télédéclaration  de  Gestion  Informatisée  des  Données  d'Autosurveillance  Fréquents  (GIDAF)  du
ministère  chargé  de  l'environnement  et  sont  transmis  trimestriellement  à  l’inspection  des  installations
classées par voie électronique.

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire
l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008
modifié  relatif  au  registre  et  à  la  déclaration  annuelle  des  émissions  polluantes  et  des  déchets.  Ces
déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté
ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

Article 6 : Sanctions

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement.

Article 7 : Notification

Le présent arrêté sera notifié aux sociétés LRD et Plastiform’s.



Article 8 : Délais et voies de recours

Conformément  à  l'article  L.514-6  du  code  de  l'environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative  compétente,  le
Tribunal Administratif de Limoges, dans les délais prévus à l'article R.514-3-1 du même code :

– par l'exploitant, dans un délai  de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté,

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un
an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le présent arrêté peut aussi faire l'objet d'un recours
administratif : 

– gracieux, adressé au Préfet de la Haute-Vienne – 1 rue de la Préfecture – BP 87031 –  87031
LIMOGES CEDEX

– hiérarchique,  adressé  au  Ministre  chargé  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement  (Ministre  de  l’Écologie,  du  Développement  Durable,  des  Transports  et  du
Logement).
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